votre intention de proc£der de la sorte et se fSlicitent de 
rassurance que vous leur avez donn6e qu’une ventilation 
complete et d6taill^e serait foumie au Comite consul tat if pour 
les questions administratives et budgetaires et k la Cinquteme 
Commission de PAssembiee generate lorsqu’ils examineront 
cette question." 

A sa 3057* stance, le 28 fevrier 1992, le Conseil a examine 
la question intit utee "La situation au Cambodge: rapport du 
Secretaire general sur le Cambodge (S/23613 et Add.l 3 )". 


Resolution 745 (1992) 
du 28 «vrier 1992 


Le Conseil de securite, 

Reaffirmant ses resolutions 668 (1990) du 20 septembre 
1990, 717 (1991) du 16 octobre 1991, 718 (1991) du 31 octobre 
1991 et 728 (1992) du 8 janvier 1992, 

Reaffirmant egalement son plein appui aux accords pour un 
reglement politique global du con flit du Cambodge, sign£s k 
Paris le 23 octobre 1991 110 , 

Prenant acte du rapport du Secretaire general sur le 
Cambodge, en date des 19 et 26 fevrier 1992 m , pr6sent6 en 
application de la resolution 718 (1991), 

Desireux de contribuer au retablissement et au maintien de 
la paix au Cambodge, k la promotion de la reconciliation na¬ 
tion ale, k la protection des droits de Phomme et k la garantie 
du droit du peuple cambodgien k disposer de lui-rndme gr£ce 
k des elections libres et equitables, 

Convaincu que des elections libres et equitables sont 
essentielles pour un reglement juste et durable du conflit du 
Cambodge, contribuant ainsi k la paix et k la securite regionales 
et intemationales, 

Conscient de Phistoire tragique recente du Cambodge et 
resolu k ce que la politique et les pratiques du passe ne se 
reproduisent pas, 

Exprimant sa satisfaction pour le travail accompli par la 
Mission preparatoire des Nations Unies au Cambodge quant au 
maintien du cessez-le-feu, k la sensibilisation au danger des 
mines et au deminage ainsi qu’k la preparation de la mise en 
place de P Autorite provisoire des Nations Unies au Cambodge, 

Notant avec satisfaction les efforts deployes par Son Altesse 
Royale Samdech Norodom Sihanouk et le Conseil national 
supreme du Cambodge place sous sa presidence en ce qui 
conceme la mise en oeuvre des dispositions des accords, 

Se felicitant de la nomination par le Secretaire general d’un 
representant special pour le Cambodge charge d’agir en son 
nom, 


1. Approuve le rapport du Secretaire general sur le 
Cambodge, en date des 19 et 26 fevrier 1992 118 , contenant son 
plan, sujet k reexamen en fonction de Pexperience, pour la mise 
en oeuvre du mandat envisage dans les accords pour un 
reglement politique global du conflit du Cambodge, sign6s k 
Paris le 23 octobre 1991 no ; 

2. Decide de creer sous son autorite, conform6ment au 
rapport susmentionn6 et pour une periode n’excedant pas dix- 
huit mois, P Autorite provisoire des Nations Unies au Cambod¬ 
ge; 

3. Decide egalement qu’il est vital que les elections au 
Cambodge se tiennent en mai 1993 au plus tard, comme le 
recommande le Secretaire general au paragraphe 38 de son 
rapport; 

4. Prie le Secretaire general de deployer P Autorite aussi 
rapidement que possible de manure k appliquer la decision 
susmentionnee, lui demande instamment que ce deployment 
comme la mise en oeuvre ult6rieure de son plan soient menes 
de la manure la plus efficace et la moins cotiteuse possible et 
Tinvite k cette fin k maintenir Poperation sous examen constant 
en gardant k Pesprit les objectifs fondamentaux des accords; 

5. Demande au Conseil national supreme du Cambodge 
d’exercer les responsabilites spedales qui lui incombent selon 
les accords; 

6. Demande egalement k toutes les parties concentres de 
se conformer scrupuleusement aux termes des accords, de 
cooperer pleinement avec P Autorite dans Paccomplissement de 
son mandat et de prendre toutes les mesures necessaires pour 
assurer la protection et la securite de tous les personnels des 
Nations Unies; 

7. Demande en outre au Conseil national supreme du 
Cambodge et k tous les Cambodgiens de foumir, au nom du 
pays h6te, toute Passistance et toutes les facilitds necessaires k 
PAutoritS; 

8. Demande tres instamment aux parties cambodgiennes 
de donner leur accord k la demobilisation totale de leurs forces 
militaires avant la fin du processus description sur les listes 
electorates ainsi qu’£ la destruction des armes et munitions 
conftees k la garde de PAutorite et excedant celles que PAuto¬ 
rite pourrait eventuellement juger necessaires au maintien de 
Pordre public et de la defense nationale ou dont le nouveau 
Gouvemement cambodgien pourrait avoir besoin; 

9. Lance un appel 4 tous les Etats pour qu’ils foumissent 
k titre volontaire toute Passistance et tout le soutien necessaires 
k POrganisation des Nations Unies, ses programmes et ses 
institutions specialisees dans leurs preparatifs et leurs opera¬ 
tions en vue de la mise en oeuvre des accords, y compris 
s’agissant du retevement et du rapatriement des refugtes et 
personnes deplacees; 

10. Prie le Secretaire general de faire rapport au Conseil 
de securite le 1“ juin 1992 au plus tard, puis en septembre 1992 
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et janvier et avril 1993 sur les progrfcs realises dans Implication 
de la presente resolution et sur les t§ches restant k accomplir 
dans le cadre de Poperation, en naettant un accent particulier 
sur Putilisation la plus efficace et la plus efficiente possible des 
ressources; 

11. Decide de rester saisi de la question. 

Adoptfe d Vunanimite & la 3057 
stance. 


Decisions 

Dans une lettre, en date du 8 mars 1992, adress£e au 
President du Conseil de securite k l’attention des membres du 
Conseil 119 , le Secretaire general s’est refere k la resolution 745 
(1992) du 28 fevrier 1992 par laquelle le Conseil avait decide de 
creer une autorite provisoire des Nations Unies au Cambodge 
et k la lettre de son predecesseur, en date du 8 novembre 1991, 
concemant la nomination du commandant de Peiement 
militaire de PAutorite 120 . Ayant acheve les consultations 
necessaires, le Secretaire general a propose, avec Passentiment 
du Conseil, de nomraer le general de corps d’armee John M. 
Sanderson (Australie) commandant de reiement militaire de 
PAutorite. II a en outre propose que le general de brigade 
Michel Loridon (France) en soit nomme commandant adjoint. 

Dans une lettre, en date du 11 mars 1992, le President du 
Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 121 : 

"J’ai Phonneur de vous faire savoir que votre lettre du 
8 mars 1992, que j’ai re§ue aujourdliui, concemant la 
nomination du commandant de Peiement militaire de 
PAutorite provisoire des Nations Unies au Cambodge 119 a 
ete portee k Pattention des membres du Conseil et que 
ceux-ci acceptent votre proposition." 

Dans une lettre, en date du 31 mars 1992, adressee au 
President du Conseil de securite k Pattention des membres du 
Conseil 122 , le Secretaire general, ayant acheve les consultations 
necessaires, a propose que Peiement militaire de PAutorite 
provisoire des Nations Unies au Cambodge soit compose de 
contingents des Etats suivants, qui s’etaient tous declares pr£ts 
en principe k foumir le personnel requis: Algerie, Argentine, 
Australie, Autriche, Bangladesh, Bulgarie, Cameroun, Canada, 
Chili, Chine, Federation de Russie, France, Ghana, Inde, 
Indonesie, Irlande, Italie,Malaisie,Nouvelle-Zeiande, Pakistan, 
Pays-Bas, Philippines, Pologne, Senegal, Thailande, Tunisie et 
Uruguay. Tous ces Etats, k Pexception de la Bulgarie, du 
Cameroun, du Chili, de Pltalie et des Philippines, avaient dej k 
foumi du personnel militaire k la Mission preparatoire des 
Nations Unies au Cambodge. Le Secretaire general attendait la 
reponse de certains autres Etats qui avaient ete contactes 
officieusement et s’adresserait de nouveau au Conseil lorsqu’il 
saurait s’ils etaient eux aussi prets en principe k foumir du 
personnel militaire k PAutorite. 

Dans une lettre, en date du 2 avril 1992, adressee au 
President du Conseil de securite 123 , le Secretaire general a 


indique qu’il avait ete in forme par le Represen tant permanent 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et dTrlande du Nord 
aupres de POrganisation des Nations Unies que le personnel 
militaire de son pays qui avait participe k la Mission prepara¬ 
toire des Nations Unies au Cambodge serait disponible pour 
etre mis au service de PAutorite provisoire des Nations Unies 
au Cambodge. II n’avait pas encore ete pris de decision quant 
k Peventuelle contribution de personnel militaire supplemen¬ 
tal k PAutorite par le Royaume-Uni. 

Dans une autre lettre, en date du 2 avril 1992, le President 
du Conseil de securite a informe le Secretaire general de ce qui 
suit 124 : 

"J’ai Phonneur de vous faire savoir que vos lettres des 
31 mars 122 et 2 avril 1992 123 concemant la composition de 
Peiement militaire de PAutorite provisoire des Nations 
Unies au Cambodge ont ete portees k Pattention des 
membres du Conseil et que ceux-ci acceptent votre 
proposition". 

Dans une lettre, en date du 14 mai 1992, le President du 
Conseil de securite a in forme le Secretaire general de ce qui 
suit 125 : 

"Les membres du Conseil m’ont charge de vous 
remercier de votre premier rapport sur PAutorite provi¬ 
soire des Nations Unies au Cambodge, en date du 1“ mai 
1992 126 . Us se feiicitent que le commandant de Peiement 
militaire de PAutorite, le general Sanderson, ait annonce 
le 9 mai 1992 que la seconde phase de la mise en oeuvre 
des accords de cessez-le-feu dans le cadre du plan de 
maintien de la paix des Nations Unies au Cambodge 
commencerait le 13 juin 1992. Les membres du Conseil 
estiment qu’il est indispensable que PAutorite puisse 
compter sur la pleine cooperation des parties et sur le 
respect integral par celles-ci du plan des Nations Unies. 
Vous pouvez etre assure k cet egard du ferme appui des 
membres du Conseil". 

A sa 3085 e seance, le 12 juin 1992, le Conseil a examine la 
question intitul6e "La situation au Cambodge: rapport special 
du Secretaire general sur PAutorite provisoire des Nations 
Unies au Cambodge (S/24090 43 )". 

A Pissue de consultations anterieures entre les membres du 
Conseil, le President a fait, k la meme seance, la declaration 
suivante au nom du Conseil 127 : 

"Ayant pris connaissance du rapport special du 
Secretaire general sur PAutorite provisoire des Nations 
Unies au Cambodge, en date du 12 juin 1992 12 *, le Conseil 
est profondement preoccupe par les difficultes que rencon¬ 
tre PAutorite dans la mise en oeuvre des accords pour un 
reglement politique global du conflit du Cambodge, sign6s 
k Paris le 23 octobre 1991 110 , k la veille du passage k la 
seconde phase du cessez-le-feu. II note en particulier que, 
durant la reunion du Conseil national supreme du Cam¬ 
bodge tenue le 10 juin 1992, une partie n’a pas ete en 
mesure d’autoriser le necessaire deployment de PAutorite 
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